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Passifs et provisions réglementées

EXERCICES D’APPLICATION

EXERCICE 1 : Typologie des passifs

1) Complétez le tableau suivant pour déterminer s’il s’agit d’un passif (et de quel type) après avoir rappelé les 3 grands critères de détermination d’un passif.

Remarque : toutes les entreprises ont des exercices qui coïncident avec l’année civile.

	CAS
	Évènements
	Obligation à l’égard d’un tiers ?
	Probabilité de sortie de ressources ?
	Absence de contrepartie au moins équivalente ?
	Catégorie de l’opération

	1
	Une société a passé un bon de commande pour 1 000 € HT auprès d’un fournisseur en décembre N. La facture et la livraison doivent avoir lieu au début de l’exercice N+1.
	
	
	
	

	2
	Une entreprise de vente de vêtements travaille avec des détaillants dont l’activité est saisonnière. Depuis quelques années elle s’engage à indemniser les invendus ce qui lui permet de placer plus facilement ses produits chez 3 de ses principaux clients mais ne reprend pas les marchandises. À la clôture de son exercice comptable, elle estime après sondage que 5% de son CA (de 500 000 € HT pour N) feront l’objet d’une indemnisation.
	
	
	
	

	3
	La fabrication d’un nouveau produit a fait l’objet de lourds investissements par une entreprise. À la clôture de l’exercice N, l’entreprise s’aperçoit que les prévisions étaient trop optimistes et que des pertes sont quasiment certaines pour les 3 exercices suivants (total = 90 000 €). L’entreprise n’a cependant pas souhaité renoncer à la commercialisation pour des questions de synergie avec d’autres produits rentables.
	
	
	
	

	4
	Un salarié licencié en octobre N a décidé de porter l’affaire devant le tribunal des Prud’hommes en février N+1. Consulté, l’avocat estime que les erreurs dans la procédure de licenciement pourraient faire basculer la justice du côté du salarié pour un montant de 10 000 €.
	
	
	
	

	5
	Un fournisseur a livré en N 4 000 € de produits à une entreprise qui clôture au 31/12/N mais n’établira la facture qu’au cours de l’exercice N+1 à cause de problèmes informatiques.
	
	
	
	

	6
	Une entreprise s’est portée caution à hauteur de 30 000 € pour l’une de ses filiales depuis plusieurs années. À la clôture de l’exercice, la situation financière de la filiale est relativement saine.
	
	
	
	

	7
	Une entreprise a souhaité mettre fin à bail prématurément au cours de l’exercice N. à compter de N+1, l’entreprise ne louera plus le local mais une indemnité de 20 000 € sera due le 15 janvier N+1. L’entreprise a trouvé un arrangement en « payant » en produits finis.
	
	
	
	

	8
	Une entreprise a signé fin N un contrat pour qu’un fournisseur conçoive son site internet au cours du premier semestre N+1 (30 000 €).
	
	
	
	

	9
	Un contrôle fiscal a débuté en décembre N dans une entreprise concernant un redressement en matière de TVA. Compte tenu des errements fréquents qui ont entaché l’exercice N, il est plus probable qu’improbable que l’entreprise soit condamnée à des pénalités. Interrogé pendant le contrôle en N+1, l’agent de l’administration fiscale a indiqué qu’une proposition de rectification d’environ 10 000 € était à prévoir.
	
	
	
	

	10
	Une entreprise s’est lancée dans une campagne de coupons de réduction en achetant une liste de clients potentiels sur une zone géographique dans laquelle elle n’est pas encore implantée. 10 000 coupons de 5 € de réduction ont été envoyés en décembre N à tous les membres de la liste pour un achat de 20 € minimum. Selon ses estimations 70% de ces coupons seront utilisés par ces futurs clients.
	
	
	
	

	11
	Une entreprise a déterminé que sa consommation de droits d’émission de gaz à effet de serre pour l’exercice s’établissait à 200. Les 60 quotas achetés en N en plus des 120 alloués par l’État ne sont pas suffisants.
	
	
	
	



2) Vos analyses auraient-elles été différentes dans les hypothèses suivantes (justifiez vos réponses) :

a) CAS 1 : la facture a été reçue le 27 décembre mais la livraison n’intervient qu’en N+1.

b) CAS 2 : la politique de retour consiste à reprendre la marchandise invendue par les clients.

c) CAS 4 :

· L’avocat est persuadé que la requête du salarié est totalement infondée et qu’aucune inquiétude n’est à craindre.

· Le jugement en référé a condamné l’entreprise à verser 8 000 € en mars N+1 (pas d’appel par l’entreprise).

d) CAS 6 : La filiale a une situation très difficile, la caution sera sans doute actionnée en N+1 mais l’entreprise avait souscrit une assurance lui permettant d’espérer un remboursement de 50%.

EXERCICE 2 : Engagements

Le directeur de la société DCG vous relate certains évènements intervenus au cours de l’exercice N :

	
	Type d’engagement
	Écritures

	La société s’est portée caution pour un emprunt réalisé par une de ses filiales. Montant initial de l’emprunt souscrit par la filiale = 120 000 €.

Aucun problème financier n’est observé dans les comptes de la filiale au 31/12/N.
	
	

	Un client très important a passé une commande qui sera honorée par l’entreprise sur plusieurs exercices. Afin d’assurer le recouvrement de sa créance, l’entreprise a obtenu un gage sur plusieurs immobilisations appartenant au client. Montant du gage = 360 000 €
	
	

	Aucune provision n’a été enregistrée par l’entreprise pour les engagements de retraite calculés au 31/12/N à 40 000 €.
	
	

	L’entreprise a signé un contrat de crédit-bail pour une machine dont la VNC théorique au 31/12/N se monte à 250 000 €. Les redevances restant à verser à cette date sont de 310 000 €
	
	

	L’entreprise a hypothéqué un immeuble en garantie d’un emprunt effectué auprès d’une banque étrangère. Montant de l’emprunt = 1 000 000 €. L’hypothèque couvre 80% de l’emprunt souscrit. Le reste des garanties liées à l’emprunt est exposé dans le point suivant.
	
	

	Une des filiales de l’entreprise s’est portée caution pour les 20% de l’emprunt souscrit par l’entreprise.
	
	

	La politique financière de l’entreprise consiste à escompter systématiquement les effets de commerce. Pour l’exercice N, pas moins de 500 000 € d’effets ont été remis à l’escompte. Parmi eux, 400 000 € ne sont pas arrivés à échéance mais l’entreprise a perçu de la banque la somme globale de 384 000 €.
	
	



1) Rappelez la définition d’un engagement et les différents types d’engagements.

2) Complétez le tableau présenté pour la société DCG en considérant qu’elle enregistre les engagements.

3) Quels sont les modifications en rapport avec ces évènements qui pourraient entraîner la constitution de passifs plutôt que d’engagements à la clôture N ?

4) Quels seraient les traitements comptables à la clôture N+1 si la filiale (premier cas) déposait son bilan en N+1 et que l’entreprise DCG ne pense récupérer que 10% de la somme auprès de la filiale (la somme qui serait payée en N+2 étant estimée à 94 000 € fin N+1) ?


EXERCICE 3 : Restructuration / DIF / Chèques-cadeaux / Provisions diverses

La société DCG vous demande conseil sur certains points délicats concernant l’exercice N :

a) Le Conseil d’administration de l’entreprise a constaté que les chiffres étaient mauvais lorsque le comptable a établi la situation fin septembre. Une restructuration consistant à supprimer un site de production est envisagée  pour N+1 et l’étude des coûts est la suivante :


1) Rappelez les caractéristiques d’une provision pour restructuration.

2) Complétez le tableau de calcul de la provision et indiquez les conditions nécessaires à sa comptabilisation.

3) Une assemblée générale a eu lieu le 15/12/N et le plan a été annoncé publiquement. Présentez l’écriture.


b) L’entreprise s’interroge sur le Droit Individuel à la Formation depuis qu’ils sont tous les trois venus pour demander une formation. La situation de ces salariés en CDI est la suivante :

	
	Situations
	Provisions / montants

	Salarié 1 (rémunération nette : 14 € / H)
	Ce salarié dispose de 40H de DIF. Il demande d’effectuer une formation en informatique pendant 20H (coût horaire = 35 € HT) en N+1.
L’entreprise a donné son accord immédiatement considérant que les gains de productivité seront au rendez-vous.
	

	Salarié 2
(rémunération nette : 19 € / H)
	Ce salarié voulait utiliser tous ses DIF (50H) pour une formation à un autre métier depuis deux ans. Aucun accord n’a encore été trouvé avec l’entreprise et ce salarié a posé sa démission le 15/11/N (préavis de 3 mois à respecter). L’entreprise a alors accepté fin décembre que le salarié fasse la formation au cours du dernier mois de préavis (l’allocation globale de financement est fixée à 1 300 € HT)
	

	Salarié 3
(rémunération nette : 25 € / H)
	Après désaccord avec l’entreprise sur un DIF, le Fongécif a approuvé le 17/12/N le financement partiel d’un CIF pour ce salarié à compter de février N+1 pour une formation dont le coût horaire est de 50 € HT.
Ce salarié bénéficie au titre du CIF de 80% des heures acquises en DIF (120H). L’allocation due par l’entreprise est fixée à 3 000 € et les coûts de formation forfaitaires à 1 000 €. Ces frais seront engagés au début de la formation.
	







4) Complétez le tableau et indiquez le montant global de la provision pour DIF fin N. Présentez l’écriture.



Au 31/12/N+1, l’entreprise vous fait savoir qu’elle a accepté un DIF avec le salarié 3 pour l’intégralité des DIF qui lui restait pour une formation qui doit intervenir en N+2 (coût prévu à la charge de l’entreprise = 2 000 €).
L’entreprise vous signale par ailleurs que la formation du salarié 1 en N+1 n’a pas pu avoir lieu mais qu’elle est envisagée pour N+2 pour le même montant.

5) Procédez à l’analyse de la situation à la clôture N+1.


c) Une politique commerciale de grande ampleur a été lancée pendant l’année N suite au succès de la même campagne l’année précédente. Une carte de fidélité et des bons de réductions font l’objet des caractéristiques suivantes :

	
	Situations
	Provisions / montants

	Carte de fidélité
	Les commerciaux proposent une carte de fidélité à tous les clients. Pour chaque euro d’achat, la carte donne droit à 1 point. 

À partir de 1 000 points obtenus sur l’année, une réduction de 20% est valable pendant 2 mois, quels que soient les montants des achats.

Le CA de l’entreprise pour N se monte à 1 566 810 € ce qui représente une moyenne de 820 € par client. Habituellement, 18% des clients franchissent la barre des 1 000 points sur l’année (1 230 points en moyenne) et parmi eux, 95% utilisent ces points sur un montant moyen d’achat de 500 €.

Fin N-1 la provision avait été estimée à 18 910 €.
	

	Bons de réductions
	L’entreprise s’est lancée fin N dans une nouvelle campagne de promotion par le biais du mailing : grâce à ce moyen marketing, 100 000 internautes tirés au sort en dehors du fichier clients de l’entreprise ont reçu par mail un coupon de réduction de 2 € à valoir sur toute l’offre commerciale du site Internet de l’entreprise à compter de janvier N+1.
	

	Chèques-cadeaux
	L’entreprise a voulu tester un nouveau moyen de fidéliser ses bons clients. Au lieu de leur accorder une ristourne annuelle basée sur le CA, elle leur a distribué des chèques cadeaux d’une valeur de 1 000 € chacun (50 clients ont été sélectionnés) fin décembre N.

Ces chèques doivent être utilisés pour les salariés (CE…). 15% de ces chèques ont été utilisés en N.

Aucune expérience en la matière ne permet d’établir des statistiques fiables mais l’entreprise pense que 80% de ces chèques cadeaux restant seront utilisés en N+1.
	



6) Complétez le tableau et présentez l’éventuelle écriture au 31/12/N.


d) À la clôture de l’exercice N l’entreprise s’est penchée sur deux provisions liées à des immobilisations :

· Immobilisation N°1 : l’acquisition et la mise en service de cette immobilisation au 01/07/N pour 10 000 € HT a fait l’objet d’une décomposition. En effet, une grande révision étant prévue au bout de 3 ans (sur 6 années d’exploitation) pour 3 000 € HT, l’entreprise a décidé d’opter pour la constatation d’une provision.

· Immobilisation N°2 : cette immobilisation acquise 30 000 000 € HT a été totalement amortie fin N-1 et a fait l’objet d’une destruction en N. Elle avait fait l’objet d’une provision pour dégradation immédiate de 2 000 000 €. Les frais réels de restauration du site sur lequel est implantée cette immobilisation ont fait l’objet d’une facture de 2 100 000 € HT le 01/03/N. Par ailleurs, les frais de dépollution du sol relatifs à l’exploitation de l’immobilisation avait fait l’objet de provisions pour 10 000 € par an. Le cumul provisionné au 31/12/N-1 est de 350 000 € et les frais de dépollution ont été facturés 330 000 € HT au cours de l’exercice N.

7) Concernant l’immobilisation N°1 :

a. Rappelez le traitement comptable alternatif.

b. En quoi des considérations fiscales peuvent influencer l’entreprise dans le choix du traitement comptable ?

c. Présentez l’écriture au 31/12/N.

8) Concernant l’immobilisation N°2 :

a. Rappelez les traitements comptables réservés aux dégradations liées aux immobilisations.

b. Présentez toutes les écritures relatives à la sortie du patrimoine de l’immobilisation et au 31/12/N.

c. Justifiez la déductibilité des frais de restauration et de dépollution depuis la mise en service de cette immobilisation.



EXERCICE 4 : Engagements de retraite

L’entreprise DCG constate toujours en comptabilité les engagements de retraite grâce à une méthode très proche des unités de crédit projetées issues de la règlementation internationale et des recommandations françaises (dette actuarielle en fonction de l’indemnité prévue et de la probabilité d’être dans l’entreprise au moment du départ sans prise en compte des cotisations sociales). Elle vous donne les informations suivantes pour 2 de ses salariés au 31/12/N concernant le régime des prestations définies :

	
	Descriptifs
	Calculs des engagements

	Salarié 1
	Recrutement : 01/10/N-12

Date de la retraite : 30/06/N+4

Age = 56 ans

Sexe : masculin

Salaire annuel N = 50 000 €

Progression salariale annuelle = 3% (modifications chaque 1er janvier)

Indemnité de retraite calculée selon l’ancienneté :
< 10 ans : 6 mois de salaire à la date de départ
> 10 ans : 7 mois de salaire à la date de départ
	

	Salarié 2
	Recrutement : 01/01/N

Date de la retraite : 31/12/N+40

Age = 30 ans

Sexe : féminin

Salaire annuel N = 18 000 €

Progression salariale annuelle = 2% (modifications chaque 1er janvier)

Indemnité de retraite = 6 mois de salaire
	




Autres informations :

	
	Probabilité de survie à 70 ans
	Probabilité de survie à 60 ans
	Taux d’actualisation
	Probabilité d’être présent dans l’entreprise à la retraite

	Hommes
	81%
	85%
	4%
	L’entreprise pense qu’il n’y a qu’une chance sur 100 pour que le salarié 1 quitte l’entreprise.

Pour le salarié 2, l’entreprise utilise le taux de turn-over moyen qui se situe à 5% par an.

	Femmes
	87%
	92%
	
	



1) Complétez le tableau de calcul des engagements retraite.

2) Rappelez la particularité des engagements de retraite au niveau de la comptabilisation.

3) Si l’entreprise a assuré les IDR par un actif dont la juste valeur au 31/12/N est de 3 000 €, quelle serait l’impact ?

4) Présentez l’écriture au 31/12/N sachant que l’engagement estimé et enregistré en N-1 était de 23 000 € pour ces deux salariés (sans prendre en compte un quelconque actif en couverture des IDR).

EXERCICE 5 : Évènements postérieurs à la clôture

1) Rappelez les règles de prise en compte des évènements postérieurs à la clôture.

2) Complétez le tableau en précisant les éventuelles écritures de régularisation sans les enregistrer.

La société DCG doit arrêter ses comptes de l’exercice N le 31/03/N+1. Plusieurs évènements sont intervenus depuis l’ouverture de l’exercice N+1 :

	
	Analyse
	Explications des écritures

	Une créance d’un montant de 10 000 € inscrite au bilan au 31/12/N était dépréciée à hauteur de 60%. Le 10/02/N+1, ce client est en liquidation et l’entreprise n’a aucune chance de récupérer une partie de cette créance.
	
	

	Les stocks de produits finis sont évalués au 31/12/N à 340 000 € compte tenu de frais de commercialisation de 12 € l’unité stockée. Notre partenaire a annoncé mi-janvier N+1 la révision de ses tarifs : à compter de N+1, il livrera nos produits pour un montant de 20 € l’unité. Il existe 3 400 produits en stock au 31/12/N.
	
	

	Un salarié a déposé plainte devant le tribunal le 01/03/N+1 concernant sa rémunération de janvier N+1. L’entreprise pense être condamnée à payer 30 000 € pendant l’année N+1.
	
	

	Un fournisseur a livré nos matières premières le 20/12/N pour un montant brut HT de 15 000 €. La vérification a été faite le 15/01/N+1 et 10% de la livraison n’est pas conforme. Le fournisseur a été avisé de la situation et nous a envoyé un avoir fin janvier N+1.
	
	

	Une immobilisation a été amortie en N (année entière) pour 40 000 € (linéaire sur 10 ans). L’entreprise s’est aperçue fin janvier N+1 qu’elle avait oublié de prendre en compte une valeur résiduelle significative de 100 000 €.
	
	

	Un salarié était en litige avec l’entreprise. Au 31/12/N, une provision pour litige de 50 000 € avait été comptabilisée. Le salarié a gagné devant le tribunal la somme de 40 000 €. Il semble comblé mais l’entreprise entend faire appel devant la juridiction compétente.
	
	

	La provision pour engagement de retraite au 31/12/N se monte à 200 000 €. Après vérification par un stagiaire en DCG, il s’avère que le calcul du taux d’actualisation était erroné. L’engagement calculé sur de nouvelles bases se monte à 180 000 €.
	
	





EXERCICE 6 : Provisions réglementées

L’entreprise DCG (EURL au régime des BIC) désire minimiser la charge d’impôt de l’année N. Elle pense que les provisions réglementées peuvent l’aider et vous soumet quelques opérations à enregistrer.

	
	Analyse
	Dotations
	Systèmes de reprises

	Les matières premières en stock au 31/12/N sont évaluées à 60 000 € pour 3 000 unités les renseignements complémentaires vous sont fournies en annexe.
	
	
	

	Un salarié a quitté l’entreprise en N pour fonder sa SARL (capital social de 40 000 €). Pour l’aider dans cette démarche, l’entreprise DCG lui a prêté 10 000 € et a souscrit à 30% de son capital. L’entreprise réalise des bénéfices imposables considérables.
	
	
	

	L’entreprise a investi dans un matériel éligible à l’amortissement exceptionnel sur 12 mois. Acquis pour 100 000 € le 01/02/N, ce bien fait l’objet d’un amortissement économique de 18 500 € pour N, 24 000 pour N+1…
	
	
	

	L’entreprise consent fréquemment des crédits à ses clients étrangers (4 ans en moyenne). Au 31/12/N, les crédits sont de 300 000 € mais une créance doit être dépréciée de 4 000 € car il y a un risque de ne pas la recouvrer.
	
	
	

	PME au régime réel d’imposition dans sa première année, l’entreprise avait constitué une PPI de 50 000 € au 31/12/N-5. Cette PPI a permis à l’entreprise d’investir dans une machine d’une valeur de 40 000 € en N-2.
	
	
	

	En considérant que l’entreprise est une SCOP : L’entreprise n’oublie pas ses 56 salariés : elle a accordé une participation sur les résultats de N-1 de 120 000 €. Le calcul du minimum légal donnait une RSP de 98 000 €. Les fonds sont bloqués pendant 5 ans (cette durée sera respectée).
L’entreprise a investi dans un matériel d’une valeur de 7 000 € en N+1.
	
	
	



Annexe
	Matières
	Qtés au 31/12/N
	Prix unitaires aux clôtures
	Dotation PHP N-1
	Calcul PHP N

	
	
	N
	N-1
	N-2
	
	

	Mat A
	1 200
	10
	8
	7
	990
	

	Mat B
	1 000
	20
	15
	13
	6 230
	

	Mat C
	800
	35
	30
	31
	1 040
	






1) Rappelez ce qui distingue une provision « classique » d’une provision réglementée.

2) Complétez le tableau d’analyse des opérations.

3) Présentez les écritures au 31/12/N.
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Frais divers liés à la restructuration (sans contrepartie) 10 000

Indemnités de licenciement 290 000

Formations des salariés conservés 50 000

Frais de déménagement du personnel conservé 20 000

Frais de rupture des contrats fournisseurs 18 000

Coûts de mise au rebut du matériel non exploité 12 000

Résiliation du bail commercial du site abandonné 32 000

Vente du matériel non conservé + 40000

Dépenses de réorganisation des autres activités 19 000

Dépenses de restructuration avec contrepartie au moins équivalente 30 000
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